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         N°  060 /UN 2015
Madame, Messieurs les Administrateurs nationaux,
Mesdames, Messieurs les Présidents départementaux

REUNION DU COMAC du 21 avril 2015
Membres présents : 
AEAD      : JL VERDURE-G.GUILLAUME
ANOCR   : J.M BERNARD

FNOM     : B.RENAUD

FNRG      : A.DOSSET

UNPRG   : RA.LAUBIER

UNSOR   : T.GERARD –W.RUZALSKI
Absents: CNRM -SAMA

            Souhaits de bienvenue du secrétaire général.

1) Compte rendu de la réunion du            . Approuvé à l’unanimité 
· Vu l’actualité concernant les nouvelles instances de concertation (APNM), les travaux ont été consacrés au rapport PECHEUR.

2) Observations sur les conséquences des deux arrêts de la CEDH :

– La condamnation de la France a suscité une réaction de la part du gouvernement et a eu pour effet de missionner monsieur PECHEUR, Conseiller d’Etat, afin de présenter un projet pour mettre en place dans les armées de nouvelles instances de concertation

· La haute hiérarchie militaire, semble souhaiter la mise en place d’associations représentatives selon des règles strictes en termes de fonctionnement, conformes à la condition militaire. Dans cet esprit, le rapport PECHEUR  ne souhaite pas la présence de retraités militaires dans ces instances car selon lui « les militaires retraités ne sont pas soumis aux sujétions que le statut général impose aux militaires d’active, notamment en matière de devoir de réserve ».
· La Loi serait votée au mois de juin prochain si les travaux parlementaires ne prennent pas de retard.

3) Commentaires sur l’audition des 7 associations du Comac par la commission de la défense de l’assemblée nationale le 8 avril 2015.

Avis des rapporteurs audités : Les représentants des associations ont été entendus par la commission présidée par madame ADAM. Il ressort que l’ensemble des associations se rejoignent sur l’essentiel à savoir : qu’elles défendent depuis plusieurs décennies pour certaines, la condition militaire. Elles mettent à profit leur expérience et leur vécu pour, avec modération et entregent, faire le lien Armées-nation. Pour tous, il apparait cohérent que la concertation avec les retraités militaires s’insère dans le même cadre que celui de l’Active. C’est d’ailleurs le cas depuis l’origine de la concertation militaire. Par ailleurs, les avancées sociales, technologiques et le bien être des militaires et de leurs familles, sont pour la plupart, le bilan de revendications menées par les retraités qui, libres de parole et de leurs actions, peuvent s’exprimer sans contrainte auprès des autorités en toute indépendance et sans pression hiérarchique.
Réagissant aux propos tenus par les rapporteurs des associations, 4 députés de sensibilité politique différente sont intervenus sous l’autorité de la présidente.

4) Avis des parlementaires messieurs LE BRIS (PS), FOLLIOT (UDI), DE LA VERPILLIERE (UMP), DE RUGY (EELV).
Avis de monsieur Gilbert LE BRIS : le rapport PECHEUR, n’est qu’une pierre à l’édifice. C’est une base de travail pour les parlementaires. Il préconise de ne pas réduire le nombre des retraités au CSFM car leur expérience et leur vécu, leur permettent de faire preuve de modération.
Avis de monsieur Philippe FOLLIOT : les interrogations des retraités sont légitimes. Ils ont toujours soutenu loyalement l’active et la condition militaire étant par évidence spécifique, il est attaché à un dialogue équilibré. Son groupe restera vigilant sur le déroulement des travaux futurs.

Avis de monsieur Charles de la VERPILLIERE : Ce parlementaire émet trois réserves. La première sur la décision de la CEDH. Il suggère l’application des textes à minima. La deuxième, c’est pour lui une base de réflexions intéressante et attends les propositions du gouvernement. La troisième, il appuie le maintien des retraités dans les instances de concertation.

Avis de monsieur François de RUGY : Il est favorable aux nouvelles instances de concertation et soutient les retraités quant à leur participation dans les APNM (s). Il admet que la condition militaire est spécifique et que cela implique un statut particulier. Il recommande également que les représentants de l’active soient élus afin d’asseoir leur légitimité.

Suite aux propos tenus par ces parlementaires, madame ADAM, à tenu à rassurer les rapporteurs sur l’importance qu’il y a de préserver la condition militaire dans sa spécificité notamment dans ses deux composantes l’Active et les retraités. Le rapport PECHEUR, est pour la représentation nationale, qu’une base de réflexions et qu’elle ne serait en aucune façon tenue par ces conclusions. Par ailleurs, elle reconnait que l’activité des retraités militaires au quotidien, participe au maintien du lien Armée-nation et que leur antériorité dans le domaine de la concertation a apporté au fil du temps, une plus value. Aussi, pour ces parlementaires, le bloc Active-retraités, fait partie d’une entité indissociable, à tel point, que la participation des retraités d’associations militaires aux différentes instances de concertation n’est nullement remise en cause. Elle serait même indispensable, voire encouragée.
                                                                               Roger Alexandre LAUBIER

                                                                         Représentant l’UNPRG au COMAC

                                                                                         (Original signé)
.

